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Réunion	du	comité	consultatif	élargi	sur	la	planification	budgétaire	et
viabilité	financière	du	secteur	de	la	sécurité		

DCAF	a	organisé,	le	jeudi	02	mars	à	Niamey,	une	rencontre	avec	le	comité	consultatif	élargi.	Cette
activité	qui	a	réuni	11	participants	dont	une	femme	représentant	diverses	institutions	telles	que	le
Centre	National	d’Etudes	Stratégiques	et	de	Sécurité	(CNESS),	la	Haute	Autorité	de	Lutte	contre	la
Corruption	et	les	Infraction	Assimilées	(HALCIA),	la	commission	de	défense	et	de	sécurité,	la	police
nationale	et	les	organisations	de	la	société	civile	vise	à	promouvoir	une	meilleure	gestion	des
ressources	humaines	et	financières	des	forces	de	défense	et	de	sécurité	et	à	obtenir	une
cartographie	des	acteurs	à	intégrer	dans	les	processus	liés	à	cette	thématique.	Plusieurs
interventions	ont	marqué	cette	session	notamment	la	présentation	de	M.	Andry	Ralijaona,	Manager
de	Programme	Principal	en	gestion	des	finances	publiques	et	accessibilité	financière	à	DCAF,	sur	la
planification	budgétaire	et	viabilité	financière	du	secteur	de	la	sécurité,	la	présentation	sur	les
directives	de	l’Union	Economique	et	Monétaire	Ouest	Africaine	(UEMOA)	en	matière	de	gestion	des
ressources	et	le	partage	d’expérience	du	représentant	du	ministère	des	Finances	du	Niger	sur	les
finances	publiques	et	la	gouvernance	du	secteur	de	la	sécurité.	

Réunion	de	lancement	d’un	cadre	de	partenariat	entre	DCAF	et	la
commission	des	affaires	générales	et	institutionnelles	de	l’Assemblée

nationale	(CAGI)

L’instauration	de	ce	cadre	de	partenariat	vise	à	renforcer	le	rôle	de	la	CAGI	dans	le	domaine	de	la
promotion	de	l’état	de	droit	et	l’amélioration	de	la	gouvernance	sécuritaire	au	Niger.
Le	7	mars,	DCAF	a	présenté	les	activités	de	l’organisation	et	ses	différents	axes	d’intervention.	La
réunion	a	également	offert	l’opportunité	de	dresser	le	bilan	de	plusieurs	années	de	partenariat
entre	DCAF	et	l’Assemblé	Nationale	à	travers	la	Commission	Défense	et	Sécurité	(CDS).
Le	rapporteur	de	la	CAGI	et	les	membres	de	la	commission	présents	à	cette	rencontre	se	sont	dit



réjouis	de	cette	initiative	et	ont	annoncé	leur	volonté	d’élaborer	et	soumettre	un	plan	d’action
contenant	les	priorités	de	leurs	institutions	pour	affiner	les	axes	de	collaboration	avec	DCAF	dans
les	meilleurs	délais.

Atelier	de	renforcement	des	capacités	des	organisations	de	la	société	civile
(OSC)	intervenant	dans	le	domaine	de	la	GSS	en	matière	de	promotion	et

de	protection	des	droits	humains

Les	30	et	31	mars,	DCAF	et	la	Commission	nationale	des	droits	humains	(CNDH)	ont	coorganisé	un
atelier	de	formation	dont	l’objectif	était	de	promouvoir	la	protection	et	le	respect	des	droits
humains	par	les	forces	de	défense	et	de	sécurité	(FDS)	et	les	autorités	en	charge	du	secteur	de	la
sécurité	dans	le	cadre	de	leur	mission	de	lutte	contre	les	groupes	armées	en	mettant	les	OSC	à
contribution.	La	formation	a	rassemblé	55	participants,	dont	13	femmes,	issus	des	OSC,	des	forces
de	défense	et	de	sécurité	et	d’autres	institutions	étatiques.	
Dans	une	perspective	d’amélioration	du	dialogue	entre	les	OSC	et	les	FDS,	notamment	en	matière
d’accès	aux	informations	pertinentes	concernant	l’action	des	institutions	du	secteur	de	la	sécurité,
l’atelier	a	posé	les	jalons	d’un	accompagnement	par	DCAF	plus	large	qui	inclura	notamment	le
soutien	à	la	participation	de	la	CNDH	et	des	OSC	aux	plateformes	des	FDS	sur	les	droits	humains
au	niveau	national,	ainsi	qu’au	renforcement	de	leurs	capacités	dans	le	cadre	des	missions
d’investigation	de	la	CNDH	et	des	OSC
	

MALI

Renforcement	de	capacité	des	OSC	membres	de	l’AC-RSS

En	partenariat	avec	l’alliance	citoyenne	pour	la	réforme	du	secteur	de	la	sécurité	(AC-RSS),	DCAF	a
organisé	un	atelier	de	renforcement	de	capacités	au	profit	des	organisations	membres	de	ladite
alliance	du	28	au	30	mars	2023.	Créée	en	janvier	2022,	AC-RSS	est	un	regroupement	d'une
trentaine	d'organisations	de	la	société	civile	engagées	dans	la	bonne	gouvernance	du	secteur	de	la
sécurité	au	Mali.	
Cet	atelier	a	permis	aux	55	participants	(dont	33	femmes)	d’approfondir	leurs	connaissances	sur
leur	rôle	dans	la	gouvernance	et	la	réforme	du	secteur	de	sécurité	au	Mali	en	vue	de	faire	d’elles
des	moteurs	de	changement	dans	le	pays.	Au	cours	de	trois	journées	d’atelier,	les	participants	ont
eu	l’occasion	d’échanger	sur	les	initiatives	en	cours,	les	bonnes	pratiques,	le	rôle	de	la	société
civile	dans	la	G/RSS	et	les	divers	mécanismes	de	contrôle	démocratique.	Cet	atelier	a	renforcé	les
capacités	de	l’Alliance	à	jouer	un	rôle	actif	dans	le	débat	public	et	le	plaidoyer	en	matière	de
gouvernance	du	secteur	de	la	sécurité	et	à	assurer	le	suivi	et	évaluation	de	la	mise	en	œuvre	de	la
stratégie	nationale	de	RSS.



Formation	du	personnel	et	des	collaborateurs	de	la	CNDH

Avec	le	soutien	de	DCAF,	la	Commission	Nationale	des	Droits	de	l’Homme	qui	reçoit	les	plaintes
individuelles	ou	collectives	et	mène	des	enquêtes	sur	toutes	les	allégations	de	violations	des	droits
de	l'homme	sur	le	territoire	national,	a	organisé	un	atelier	de	formation	pour	ses	collaborateurs	et
relais	communautaires	les	03	et	04	avril	2023.	Le	groupe	était	composé	de	46	personnes	dont	18
femmes,	venues	des	régions	de	Mopti,	Kayes,	Sikasso,	Ségou,	Gao	et	du	district	de	Bamako.
L'objectif	était	de	renforcer	les	capacités	de	ces	acteurs	dans	le	domaine	de	la	promotion	des
droits	de	l’homme,	du	droit	international	humanitaire	et	des	techniques	d’enquêtes	et	de
rapportage	des	violations	des	droits	de	l’homme.	Les	participants	ont	également	été	sensibilisés
sur	la	question	des	violences	sexuelles	liées	aux	conflits.	Cet	atelier	s’inscrit	dans	une	série
d’efforts	visant	à	améliorer	la	capacité	des	participants	à	mener	des	enquêtes	de	qualité	en
assurant	une	documentation	et	une	analyse	approfondie	des	cas	de	violations	et	abus	des	droits
humains.	En	contribuant	à	la	qualité	des	rapports	d’enquête	et	de	la	collecte	des	preuves,	la
formation	vise	également	à	s’assurer	de	la	prise	en	compte	des	résultats	d’enquêtes	par	les
autorités	administratives	et	judiciaires.	

Formation	pilote	sur	la	gestion	et	la	prise	en	charge	des	violences	basées
sur	le	genre	(VBG)

DCAF	a	soutenu	l'élaboration	d'une	auto-évaluation	de	l'égalité	des	sexes	au	sein	de	la
gendarmerie	nationale	afin	d'évaluer	la	manière	dont	l'égalité	des	sexes	était	intégrée	à	la	fois
dans	la	gestion	et	dans	la	prestation	de	services	de	l'institution.	À	la	suite	de	cette	auto-évaluation,
la	Gendarmerie	nationale	a	souligné	la	nécessité	de	renforcer	les	capacités	de	l'ensemble	du
personnel	de	la	gendarmerie	sur	les	questions	de	genre.	Avec	le	soutien	du	DCAF,	un	module	de
formation	sur	le	traitement	des	violences	basée	sur	le	genre	(VBG)	a	été	développé.	
Du	13	au	17	mars	2023,	en	partenariat	avec	la	direction	générale	de	la	gendarmerie	nationale
(DGGN),	DCAF	a	organisé	une	session	pilote	du	module	de	formation.	Avec	la	participation	de	5
femmes	et	5	hommes,	cet	atelier	a	permis	aux	participants	d’approfondir	leurs	connaissances	sur
la	gestion	et	la	prise	en	charge	des	VBG	dans	leur	fonction.	La	formation	a	abordé	de	nombreux
aspects	et	concepts	tels	que	le	cadre	légal,	les	cycles	de	violence,	la	prévalence	du	phénomène
des	VBG	au	Mali	et	l’orientation	et	l’évaluation	des	risques	de	sécurité	pour	les	victimes.	Cette
session	pilote	a	également	permis	d’identifier	les	actions	à	entreprendre	afin	de	finaliser	le	module
de	formation	en	amont	d’une	formation	des	formateurs	de	l’Ecole	Nationale	de	Gendarmerie.	

BURKINA	FASO



Conférence	de	Ouagadougou	:	la	gouvernance	du	secteur	de	la	sécurité	au
cœur	d’un	débat	régional

Les	14	et	15	mars,	DCAF	en	collaboration	avec	l’Autorité	supérieur	du	contrôle	d’Etat	et	la	lutte
contre	la	corruption	(ASCE-LC)	a	tenu	une	conférence	régionale	à	Ouagadougou	qui	a	rassemblé
140	participants	dont	une	trentaine	de	femmes,	issus	des	institutions	et	organisations	impliqués
dans	la	gouvernance	financière	du	secteur	de	la	sécurité	au	Burkina	Faso,	Mali,	Mauritanie	et
Niger.
Les	travaux	autour	du	thème	«	participation	des	citoyens	aux	initiatives	de	transparence	financière
du	secteur	de	la	sécurité	»,	se	sont	articulés	autour	de	quatre	panels	et	se	sont	soldés	par	des
recommandations	fortes	de	tous	les	pays	participants	en	vue	d’apporter	des	changements	positifs
dans	la	gouvernance	du	secteur	de	la	sécurité.	Les	pistes	d’action	envisagées	incluent	ainsi	le
renforcement	des	cadres	législatifs	et	institutionnels,	des	procédures	d’audit	et	de	contrôle,	et	la
contribution	des	médias	et	de	la	société	civile	à	la	gouvernance	financière.

Présentation	du	plan	d’actions	pour	l’égalité	de	genre	dans
l’administration	pénitentiaire	au	Burkina	Faso

L’administration	pénitentiaire	burkinabè	a	initié	une	rencontre	avec	ses	partenaires	pour	présenter
le	rapport	de	l’auto-évaluation	basée	sur	le	genre	de	l’administration	pénitentiaire	le	23	mars	à
Ouagadougou.	Cette	activité	a	réuni	une	trentaine	de	participants	avec	plus	d’un	tiers	de	femmes.
Fruit	d’un	travail	conjoint	entre	DCAF	et	le	Programme	des	Nations-Unies	pour	le	développement
(PNUD),	cette	autoévaluation	a	permis	d’identifier	plusieurs	lacunes	parmi	lesquelles	l’insuffisance
de	la	prise	en	compte	du	genre	dans	les	modules	de	formation	initiale	des	personnels	de	l’AP,
l’insuffisante	prise	en	compte	des	besoins	spécifiques	des	femmes	et	des	hommes	détenus	dans
les	activités	de	réinsertion	sociale,	ou	encore	l’inexistence	de	mécanisme	sexospécifique	formel	de
réception	et	de	traitement	des	plaintes	des	détenus.
Cette	autoévaluation	a	conduit	à	des	recommandations	fortes	en	termes	de	formation	et
d’application	des	lois	pour	une	meilleure	prise	en	compte	du	genre	dans	l’administration
pénitentiaire	et	constitue	un	exemple	de	bonne	pratique	au	niveau	des	agences	du	secteur	de	la
sécurité	du	Burkina	Faso.

Et	les	autres	régions	du	monde	?

Cette	newsletter	vous	informe	de
toutes	les	activités	de	DCAF	au	Sahel.
Pour	en	apprendre	plus	sur	notre
travail	dans	le	reste	du	monde,
inscrivez-vous	à	notre	newsletter
G/RSS	Grab	&	Go.

Suivez-nous	sur	les	réseaux	sociaux:

https://www.dcaf.ch/subscribe
https://linkedin.com/company/dcaf
https://twitter.com/dcaf_geneva
https://youtube.com/channel/UCEXN-7zoqxM8l5kRuI71Wjw
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